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La séance est ouverte h 16 h 35. 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopta. 

LA SITUATION DANS LES TERRIMIRBS ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 11 DEmBRE 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE RBPRRSEKTANT PERMNBRT DU YR4EN DF%~OCRATIQUE AUPRES DE LgOII;ANfSATICw 
DES NATIONS UNIES (S/l9333) 

Le PRBSIDBt?T (interprdtat ion du russe) : ConformCmnt awc décisions 

prises aux séances préccédentts sur cette question, j’invite les rtpr/stntants dt 

l'Afghanistan, de l@Alq&it, de Bahreïn, de Cuba, de la Tchtcoslovaquit, du Yémn 

dénocratiqut, de l’Egypte, de la Rtpubliqut démocratique allemande, de l:Inde, de 

la République islamique d’Iran, de l’Iraq, d’Israël, de la Jordanie, du KowtYt, de 

la Jamahiriya arabt libyenne, du Maroc, du Pakistan, du Qatar, de l’Arabie 

Saoudite, de la Rtpubliqut arabt syriannt, de la Tunisie, de la Rapubliqut 

socialiste soviétique d’Ukraine, du Vi.tt Nam, du Y&mtn, de la Yougoslavie et du 

Zinbabwt b occuper les sibgtr qui leur sont r~ttrvh sur les côtbs de la salle du 

Conseil; j’invite le rtpr&stntant de l'Organisation de libitation de la Paltrtint b 

prendre place a la table du Conteil. 

Sur I’invitstion du Prbsidcnt, M. Dost (Afghanistan), M, Dioudi (Algbrie), 

M. Al-Shakar (BahreXn), N. Oraaar-Oliva (Cuba), H. Zapotocky (Tch6caalovaquie), 

M. Al-Ashtal (Yinn dinmcratiqut) , M. Badawi (Eqypte) , H. Wuckt (Rbpubliqut 

démocratique allemande), M. dharekban (Inde), M. Hshallatf (R&publiqut islamique 

d’Iran), M. Kittani (Iraq), M. Nttanyahu (rsrai$l) , fi. Sala!! (Jordanie), 

M. Abulhasan (Koweft), M. Trtfki (Jamahiriya arabe libyenne), M. SlaUui (Maroc), 

M. shah Nawaz (Pakistan), M. AbKdmri (Qatar), M. Shihabi [Arabie Saoudite), 

M. Masri (Rtpublique arabt syritnnt), M, Ghezal (Tunisie), M. Oudovenko (R&publfque 

sazialistt soviitique d’Ukraine) , Hne Nquytn Binh Thanh (Viet Namf , M. Bastndwah 

(Yéx+n), M. Pejic (Yougoslavie) et M. Mudengt (zfmbabwt) occupent lts si8qts gui 

leur sont réservés Sur les cÔtés de la salle du Consttl~ M. Ttrzi (Orqanisatfm dt 

lfbhration de la Palestine) orend place b la table du Conseil. 

Le PRBSIDBNT (interprbtation du russe) : j'informe les membres du Conseil 

que j'ai reçu du reprtntntant du Niearaqua Une lettre dans laquelle il demande a 
être invit. a participer au débat fiur la question inscrite B lqordre du jour du 

Consei 1. Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l‘assentiment dU 
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Le Prbr’dent 

Conseil, d’inviter ce repthentant h participer a la discussion sans droit de vote, 

aonforrhmt aux dispositions wtt inentes de la charte et A l’article 37 du 

tiglement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n*y a pas d’abjections, il en est ainsi d&cid6. 

Sur l’invitation du Prbident, H. Icaza Gallard (Nicaragua) occupe le siage 

gui lui est rhser v6 sur le ch& de la salle du Conseil. 

Le ~RESIDENT (interprkation du russe) : Le Conseil de shcurita va 

aintmant reprendre l’examn du point inscrit A son ordre du jour. 

Les aehres du Conseil sont saisis du documnt s/19357, gui contient le texte 

d’un lettre dat4e du 17 dicenbre 1967, adresde au Secrhaire qhhral par le 

Rep&entent permanent de l’Espagne auprk de l’organisation des Nations Unies. 

Les menbres du Conwil ont igalsncnt reçu des photocopies d’una lettre datCe 

du 15 d&aMre 1967, adress&e au Secrkaire ghiral par le Rephentant permaqent 

du Zitiabw l upràs de l~Organisatlon des Nations Unies, en sa qualit. de prhident 

du Bureau de coordination thn paym mn alfgn&s, ainsi que d’une autre lettre 

eQres3e au Seor/tafre glnbal mr le itaprhentrnt pememnt de l*Egypte auprbs de 

l’Organisation des Nations Unie6. ce6 deux lettres et leurs annexes seront 

dLtrfbuh en tant que documents du Conmil de dcurft4 SOUS les cotes SA9360 et 

8/19361. 

Le premier oratmr est le rspr6sentant du Nicaragua. Je 1’ fnvi te A prendre 

plme à la table au conseil et i faire sa dblaration. 
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M. ICAZA GALLARD (Nicaragua) (interprkation de l’espagnol) : Monsieur le 

Pr&sident, qu’il me soit tout d’abord permis de vous f&liciter de votre accession b 

la pr6sidence du Conseil. Votre pays a utm longue tradition d’appui aux causes 

jltstes. cela venant s’ajouter b votre expérience et a vos talents de diplomate 

augure bien du risultat de nos dobats. 

Je filicite votre pr6d&cesseur, 1’Ambassadeur Kikuchi, du Japon, qui a dirig8 

les travaux du Conseil le mois dernier de façon exemplaire. 

Face aux violation5 constantes des droits du peuple palestinien par Israël, 

notre peuple et notre gouvernement continueront de manifester leur rejet de ces 

acte5 au Conseil. 

Le 11 dhcem>re dernier, le reprCsentant de l.‘Orqanisation de lidration de 

la Palestine (OLP) ncus a fait un rapport circarstanci( sur les vexations donc sont 

aujourd’hui victimes der itudiants, des enfants et des feme dans les territoires 

illéqalement cccup66 par Isra81. 

Aujourd’hui, 18 dbembre, ces vexatio38 non seulemnt se pourruivent mis 

s'sqqravent. Depuis 11 jour 8, nous somes infort& par les midias que des soldats 

isra&liens ouvrent le fer; contre des citoyena qui particîwnt b des nmifestions, 

qu’ila aaoibgent avec leurs chars les hapitaux et qu’il8 atrhent des citoyens 

palestiniens blessh ou malades qui gisent dans leur lit. Hier, noua avons lu que 

des troupas de renfort isra6liennes sont entrks d8ns la bande de Paza quadrillant 

la rbgicn avec des troupes d’infanterie et des v4hicules blindCs. La brutalitb de 

la puissance occupante a provuqu4 la mort d’environ 14 Palestiniens, dont des 

enfants et des jeunes de 11 h 17 ans. Il y  a eu plusieurs blessbs et un qtand 

narrt,re B*ar restations. 

Face a ces vexatione, la rbsistance palestinienne se renforce dans la bande de 

%za, B Noplouse et dans les environs de Jérusalem. La violence 86 la puissance 

occupante engendre la violence , celle qui r65ulte de la lkitims BCfense des 

Palestfn?ens, qui se --Lent privis de leur6 droits les plus Çlhent8ires et gui 

sont las de lA situation injuste qui semble se prolonqer indéfiniment. 

Cè ne sont pas les manifestations de jeune5 Palestiniens qui ont esUSé la 

situation qu'examine aujourd'hui le Conseil. Ce ne sont ni les pierres, ni les 

bouteilles que ces jeunes lancent contre les soldats israhliens qui sont la eaus@ 

de la situation. Le fond du probléme c'est l'Occupation de la Palestine par 

rsre51. C'est le d6plaeement et la dispersion de la eociét~ pâlestinienne 

proVcPquC5 par cette occupation qui sont b l'orfqlnc de la f3ftuatiGn. 
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M. Icara Gallard (NicaraquaL 

En fait, le peuple palestinien ne peut jouir de ses droits fondamentaux que 

qarantissent divers instrurmnts internationaux , notament les Convent ions de Cen&ve 

de 1949 relatives aux territoires occup&s. IsraU a refus& d’envisaqer 

l’application de ces instruments aux territoires palestiniens accupbs, tout 

simplement parce qu’il n’a pas l’intention de s’en retirer; au contraire, il 

cherche un moyen de Ugitimer cette occupation en accroissant l’i~@antation de 

colonies de peuplement, en annexant de nouveaux territoires, en confisquant des 

terres et en appliquant des sanctions collectives aux habitants Sgitimes des 

ter rit0 ires. 

L’oppession et la terreur sont des Clinnts constants de la vie quotidienne 

du peuple palestinien. A cela s’ajoutent la destruction de leurs foyers, les 

arrestations massives, l’expulsion de leurs diriqeants, des d&portattons, la 

fermeture dluniversit&r, d’institutions et d’6coles, des attaques contre des camps 

de rCfugiis, des villes, des quartiers tout entiers et m6me des centres religieux. 

On assiste aussi A un effort fait de propos d&libikC pour mcx!lifier l*infrastructure 

6conomique afin qu’elle devienne d&pendante de l’iconomie isra&lienne. 

Les politiques et la comportement d’Isra&l vont a l’encontre des principes 

juridiques internationaux, btablfs au cours du siklc dernier, codîff&s b La Haye, 

aux Nations Unies et dans Les principales confirences internationales. 

Le rapport entre la puissance ocoupante et la population civile d’un 

territoire occuti est r&t par des direotives et des principe8 clairement btablis. 

Les droits et obligation8 des deux parties sont *finis dans de nombreuses chartes 

et conventions, consne par exemple les r&glements de La Haye da 1907, la Charte de 

Londres de 1945 et la Convention de Gen&s relative b la protection des personnes 

civiles en tant de guerre de 1949. MalqrQ l’existence de l’occupation, Israël 

utilise des euphémismes corrne “territoires administr&’ , pour eaaayer de iust if ier 

un comportement qui consiste b refuser d’accorder les droits politiques aux 

populations autochtones sous occupation. 

Notre organisation a adoptb diverses r&crolutions dans le sens 41’s je viens de 

mentionner : la r&solution 3236 (XXIX), par exemple, ou 1’Assemblk qénérale a 

riaffirmé les droits inali6nablee du peuple palestinien, y  compris le droit h 

l’autodétermination aans inqérence extérieure, le droit à l’ind8pendance et a la 

souverain&&, le droit des Palestiniens de retourner dans leurs foyers et de 



JW5 s/Pv. 2776 
- 8/10 - 

M. Icaza Gallard (Nicaraqua) 

recouvrer leurs biens. IA aonvient &galement de ment icnner les rksolutions 

181 (II) et 194 (III), adcptCe8 en 1947 et 1948 respectivemnt. La Premiere 

&olution recor.naPt le droit du peuple arabe de Palestine de creer un Etat 

indépendant en Palestine. 

L’instauration d’une paix juste et durable au Moyen-Orient doit se fonder sur 

le retrait total d’Israël de touu les territoires arabes cccup&s et sur la garantie 

de8 droit8 nationaux du peuple palestinien dans le cadre d’une conférence 

internationale sur la paix, qui aurait lieu BOUS les auspice8 des Nation8 Unies, 

selon les termes de la résolution 38/58 C de 1'Assembl~e ghhale. 

LCS pays arabe8 ont exprimé leur souhait sincbre de parvenir à instaurer la 

paix dans la r6qian. Il faut rappsler la &ente confbrence au Somnet tenue a 

A-n, au cours de laquelle les Etats arabe8 ont d&larC qu’ils acceptaient la 

conferehce internationale en tant que moyen le plu8 appoprie pour oarvenir b la 

paix. Le m&se 8ofnmt a &qalement rejeté toute solution qui n’entraînerait pas 

autasatiquement le retrait total d'Israa1 des territoires palestiniens et autre8 

territoires arabe8 a~up&s et qui ne garantirait pas le plein exercice des droits 

inaliénable8 du peuple pale& inien. 

Malheureusement, Irrsël continue de dresser un grave obstacle sur la voie de 

la paix come en tkmignent les /v&nements d6nonc6r ici. La paix au myen-orient 

continuera d’&re un espoir illusoire tant qu’Israël ne changera pas de 

ccsnportemnent et n’acceptera par dans le cadre des principes reconnu8 par les 

Nations Unies la n6gociat ion pour uru~ paix stable et durable. 

Il ne fait aucun doute que les peuple8 du Moyendrient, en particulier le 

petrple palestinien, les peuples d’Afrique australe et d*Amkique centrale 

affrontent un mbe ennemi. Il s’aqit d’une m&s lutte ptur l’ind&pendance, la 

souverainetb, l’intbgrit0 terr~‘:orfale, l’autod4termfnation et la justice. 

C’est Fpur cette raison qua notre peuple et notre qouvernement ne sauraient 

manquer d’affirmer une fois encore leur attachemnt h la cause du peuple 

palestinien et de leur dirigeant, l’Organisation de libération de la Palestine 

((SP), seul représentant léqitime du peuple palestinien, dont il sont solidaires. 
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Le PRESIDEW’f (interptkat ion du russe) : Je remrcie le reprasentant du 

Nicaragua de ses paroles aimables a l’endroit de mon pays et de ma personne. 

L’orateur suivant est le repr6sentant de la Rhpublique fad&rale d’Allemagne. Je 

l’invite b prendre place a la table du Conseil et A faire sa d&laratlon. 

Le Comte YORK von WARTRURURG (Ripublique fddirale d*Allewgne) 

(interprkation de l’anglais) : Na18 avons suivi le pr&sent d&bat avec beaucoup 

d’attention. C’est un dabat qui traite avant tout d’une spirale -dnqereUSe 

d’agitation et de violence. 

Le Gouvernerœnt de la Rbpublique fidkale d’Allemagne est pr6axup6 par la 

recrudescence des tensions d-ns les territoires occup6s par Israijl et d6plore les 

pertes en vies humaines r4sultant de ces actes de violence. Au nombre des 

victimes, on cmpte des fsnœr st dss enfants sans d6fense. La colununaut& 

internationale ne peut garder le silence face a de tels bvbncnœnts. 

Compte tenu de l’kfolution inquiatante de la situation dans les territoires 

occu&s, nous demandons b Israil de ne pas perdre de vue les obliqat ions qui sont 

les siennes en tant que puissance occupsnte en vertu des dispositions du droit 

international, notamsnt celleo de la qurtribm Convention de Genbve. 

Dans leur dblarstion du 14 septssbre 1987, les ministre6 des affaires 

btrarqérea daa 12 Etatr swtbres de la Comunsut& europbenns BS sont d&clar& 

profoonb&aent grboccupbs psr la palitique de crbation de colonies de psuplarrent 

Pratiqu/e actuellement pmr lsrail danu lss territoires ocmipéa. D’autres pratiques 

adoptkts par les foraes fsra~lîennes d’occupation suscitent Qqalement une profonde 

inqui&ude. Citons, entre autre& les d&tentionm administratives, la fermeture des 

Qtabl issements d*snssignesent , l’imposition de chatiments collectifs et la 

dbmlition de maisons. Au &m titre que la politique de cr&ation de colonies de 

peuplement, ces pratiques de la puissance occupante constituent autant de 

violations du droit international. 

Aujourd’hui, 18 d&e&re 1987, la prisidence des Douze a publie une 

dkclaration informant les n&dias que les bouse avaient fa: t part aujourd’hui au 

Gouvernement israélien de leur profonde pr6axupat ion face B la d&t&rioration 

rapide et inquiétante de la situation sur la Rive occidentale et dans fa bonde de 

Gaza. 

ParaXélement, les Douze ont demandé wx autorités israéliennes de prendre de 

toute urgence les mesures nhkesnrairest pour aseureL imrédiatement la prokecticn d@e 

habitants des ter ri toires oocup&s, confsrnémnt au 3s~ it inttrnaticx~al et aux 

droits de 1 *hon)~nê 61btentairee. 
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Le Comte York van Wartanburg (WA) 

Dans la d&claration des Dcuze du 23 f&vrier i987 ainsi que dans la d&laration 

du Conmil de l’Europe riuni a Copenhague les 4 et 5 décsmt>re de cette ann&e, noua 

avons d&jA demanda, avec nos partenaires europ6en8, une amblioration des conditions 

de vie dans les territoires occup6a et noua avons affirm6 que noua htions prêta h 

contribuer au dhelcppement Qonanique et social de ces territoires. 

Tout progris dans le sens d’un riglement &Pend hgalement de 1’ instauration 

d’un climat de confiance entre les parties au conflit. L’instauration d’un tel 

clinmt serait trba favorablement accueillie wr les amis d’Israël. 

DU fait qu’elles ne sont pas propices a la cr6ation d’un tel climat, les 

nœaurea susceptibles d’aggraver la situation conpromsttront les chances de faire du 

conflit arabo-iarablien l’objet d’un rbqlement rhqocii. NOUS demandons par 

conabguent une fois de plus & toutes les part iea au conflit de frayer la voie a un 

rhlement n&pcib en reconnaissant les intirka ligitimea de toutes les parties 

int6rea06ea. A cet &gard, noua rhffirmonr notre point de vue, a savoir que la 

neule maniire aujourd’hui de faire ptogres8er le pracessua de paix, c’est de 

convoquer une conf&ence internationale de la paix suc le Hoyen-Qriat ewa les 

auspices des Nations Unies. 

La PW,StDJ!m (interpr&tatl.on au russe) : L’orateur auivrnt est le 

reprbaentent Bu wyaume-Uni. Ye l’invite a prendre place II la table du Conwfl et 

k faire sa dbclaratitm, 

Sir Crispin TXCKELL (RoyauBe-Uni) (interprbtation de l’anqlaia) ; 

Monsieur la Prbsident, noua mnms dbjh presque a la fin du mia mais je tiens, 

pour commencer, b voua adreamr mes mailleurs voeux de aucclba - ai tant est que 

voua en ayez besoin - h l’cccaaion de votre acceaaior. A la orhîdence du Conseil. 

Je dCaire Bgalement exprimr mea remsrciaments a votre priiiicaaaeur, le 

Repr6sentant permanent. du Japn, pour la msnike dont il a dirigi les affaires du 

COnaeil pendant le noie de novenbre. 

Nous sommea toua au courant - et noua en avons longuaiwtnt entendu perler au 

coura du pr&eent debat - des actea de violence tr&s qravee qui se sont pro%uita BU 

cours 4aa Pu darniers jwra dana les territoires occup~a. Je voudrais, avant toute 

choaa, exprimer lea sentiments 8% sympathie dc ma d614gation b toua ceux gui ont 

ht6 blcaa6s g le suite %a cette violence ainsi gu’Ipux familles de ceux gui ont étk 

tuCt3, parmi I.eaquela on compte de nombreux jeunea. 
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Un certain naPbte d’orateurs ont tir4 des conclusions importantes de CCS 

hvhenents tragiques conme de la situation qui les sous-tend. Je suis d’accord 

avec une grande partie de ce qui a ht6 dit. 

Mais il est un arqunant que ma d&l&qation ne partage abeolument me et qui est 

celui qui a &t& avand A la fin du débat de mercredi par le Repr/sentant permanent 

d’ 1 srai51. C’est un argunmnt important , et j’aimsrair m’y attarder quelque peu. Le 

cepr6sentant d*IsraiU a dit : 

*On suit tris bien qu’Israël ne se considke pas cm um puissance 

occupante. On sait dqalement tres bien qu’Isra31 n’accepte pas formellement 

l’applicabiliti de jure de la Convention de Genke A la Jud&e, A la Samsrie ni 

A Gaza. La principale raieon en e8t que cette cawention s’applique aux cas 

où la puissance &vinc&e jouit d’ugw souveraineti l&qitimc. Mais cette 

condition na s’applique ni A la Judde ni i la Semarie, ill6qalement annex6ee 

par la Jordanie pendant 19 a~, ni A Gaza, adsninîrtr&e pet les militsires 

dgyptienr au cours de la S&I@ pbriode. Nok38 avons d&aid6, cependant, 

depuis 1967, d’agir de facto en conformid avec 10s dirporftiorm hurarrnitaires -- 
do cette tmnvention.w (s/PV.2794, p. 93) 

A moins que le RoprLsentant permannt d41rraiil veuille dire que les 

territoires ocaupbr en 1967 et depufr lors faisaient, au wnnent de l*aacupatfonr 
partie de L’Etat d’Isra01, cet srqunmt nea aucun fondmnt. Conas NM d#l&gation 

l’a dklar& nmintee et maintrs fois au Conseil, les territoires occuph p4r Israël 

en 1967 et depu iri lors ne smt que osla : de8 territoitci, ooaup&e auxquels 

s’applique la quatri&se Convention de Genbve relative A la protection des psrsonnes 

civiles en tempe de querre. Ces territoires comprcnnnt la Rive occidentale, la 

bande de Gaza, la partie de Jiruoalem sur laquelle pr)n qouvernement ne reconnaft 

pas l*autoriti de facto d*Iaraal, les hauteurs du Golan et, plus rkement et dans 

un autre contexte, certaines partie8 du Su&-Liban. A cet 4gard, j’aimerai8 

r6af firmer que le Gouvernement britannique a reconnu depuis longtemps la 

souverainet de la Jordanie sur la Rive occidentale et que, fidble A sa position de 

longue date: mn gouvernenrtnt ne peut recsnnaftre 1s sauvera inet d’un Etat quel 

qu’il ooit t3ur Jharalem tant que le statut de la r&gion n’aura pae 6th 

d4f initivemnt arrêté. 
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En tant que partie A la Convention, Isra91 a l’obligation, du point de vue 

juridique, de respecter de bonne foi ses diapositions. Noua rejetons toutes les 

tentative8 que l’on fait pour brouiller les cartes en parlant de l’application 

de facto plut& que de jure. Ce c, le nous attendonr d’IsraO1, c’est le respect de 

la Convention, un reqect strict r c total. 

A notre avis, d’après les tbmignases dont nous disposcms, les autorites 

d’occupation ont fait un usage exceenff de la force , et ont agi clairement en 

contravetrtion des conditions inpodes A la puissance d’ocarpation par l’article 27 

de la Convention selon lequel toutes les psrssnnes prot&q&es doivent &tre traitbee 

de façon humine A tous mnmnts. L’objectif &m de la Convent ion est de prothger 

la population civile. 

Dan@ une perspective plus vaste, PI dblhgation a exprid sa profonde 

inquiitude devant la portde des politiquss et pcatfquss istsbliennes dans les 

territoires ocuuph, qui 8-t oontraires au droit internat tonal et en violation des 

droits de l*hasms de leurs habitants, Notre point de vue a &t& expos6 par 10 

prisfdent en exeroioe de la Cofmufmut& europbnne, qui a pc Le la psrole au nom de 

sd8 Etrts msbres devant l*Asssmbi& q&&%îe, au murs du dbbat qui a eu lieu le 

mois dernier au titre du point 75. Je m’amocie A mn oollbgue allemrd en 

attirant l’attention suc la d&laratLon qui a 4t& prononcaS aujourd’hui. 

J’ai clafremnt sxpos# la bass juridique ferrw du l’obligation qui incombe A 

rsra&l d’administrer les territoires ocoup+hs de façon humaine. Maie nos soucis ne 

sont pse puranrnt hunnitaifes : ils dkoulent &gakmnt du devoir qu’a le Conseil 

de veiller aux graves conshquences de la poursuite de 180ccupatiun isra~lienno pour 

la paix et la e&xrftb internationales - cospte tenu tout psrt iculiiremnt de ses 

resolutions 242 (1967) et 338 (1973) - et de f!airs tout son possible pour parvenir 

A UH rAglemsnt juste, durable et global. Mon gowrrnmsnt s pleinemsnt appuyh tous 

les efforts concrets qui ont &tB faits pour atteindre cet objectif. 11 est 

essentiel que l’on fasse rapidement des progrAs s*aqisoant de la convocation d’une 

cxwfhnce internationale - sous une forms qui doit atre convenue par le3 parties 

concernée5 - qui servirait Be cadre aux n&gociations A entreprendre mur r&ler les 

questions en jeu. 

Ls traq6die qui se disroule actuellement A Gaza et aillwra Uans les 

territofree sccuph souligne qr*‘fi est indispensable de déployer O~ur$e~xze de?% 
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efforts pour rhaliser un rbqlement pacifique. Entretemps, nous prions inStSmnt 

tous les Cntbress&s de faire tout leur possible pour mattre fin A la violence qui a 

d6jA co0ti tant de vies. 

Le PRF%XrW?I’ (interprbtstion du russe) : Je remrc ie le repr6sentant du 

Royaume-Uni des paroles aimables qu’il m’a adressbes. 

L’orateur suivant est le repr&sentant d’Israël. Jt l’invite A prendre place A 

la table du Conseil tt A faire sa déclaration. 

M. NETANYAW (Israi!l) (interprétation de l’anglais) : Avant de traittr du 

projet dt risolution dont le Conseil de sburitd est saisi, je voudrais r6pondre 

bribvenmnt A dtux intervent ions qui ont 6t6 faites ici. 

La premiAre est la dblaration du repr&sentant du Nicaragua. Il entend donner 

une leçon A I8rael bur 1s qutstion des libert6r et des droits de l’hom. Lui, le 

repr/sentant d’un r6gime qui est, nous n*tn doutons pr, 10 champion de ces droits, 

et qui l’a d’ailleurs fort bisn mantr6 lorsqu’il a anbanti gratuittnrnt les Indiens 

mbaquitttb, tt qui le montrt encore dans la tapon Qnt il traite ista propres 

citoytns. Noue avons appt is r6caianent d’un tramtuge de ce paradis 6ur ttr re que 

lt r6qimt au Nfaaraqua entrasne autuelltrrant une arm6 de 600 000 hommes - il 

s’agit d’un paye do trois millions d’hebitmtrr - armbe qui, j’targine, twwibuera 

beauuwp A aasurtr la liberté tt les droits de l*horJw en An#riqut centrait. 

La deuxiAm6 déclaration sur laquelle je souhaite faire un brtf aamentaira est 

oellt de mon collkue, le Repr6oentant prrnbanent du Royawe-Uni. Il est vr8i que 

la drande-erctagne a reconnu l’annexiarr par la Jordaniff dt la Jud66 et dt lu 

Samarie. Mais iY est bgalmment vrai qu*A l*exceptiOn du ROyaWe-Uni et d’un autre 

paya, le Pakistan, aucun pays repr6sent6 autour de cette table - ou en dehors de 

cette salle d’ailleurs - ne 1 ‘a fait. Nou5 nous en tenons donc h toutes le8 

dbclarations que nous avons faites , notamment A ctlle ot nous avons coneid&r8 qu’il 

s’agissait d’une annexion iilégala de ttrritoirt - et beaucoup d’autres sontz 

apperemnent ch même avis. 

J’aborde maintmant le projet de r6aolution dont nous sommes saisis. 11 

Pr&end traiter deux quecrtions. 

La predAre est la question de5 &v&nefwnto qui sont intervenue r6cemwnt - cffs 

h?UkSS. La dauxfAm@ est un ordre du jour politique plus vaste. Ce projet de 

r680Pu~ion hchow dans les deux cas. 
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En ce qui Conc!erne les /mbUtOs, il eet d&&uilibr& et partial. Il ne reflbte 

pae les &v&neuents tel8 qugils (16 sont poduita. Il ne mentionne aucunement la 

campagne d61ib&r&e d’incitation orohestr& par l*GLPj et il ne condamne pas non 

plus - il n’en fait nbm pas mention - le meurtre par 1’OLP - dont elle se vante 

ouvertement - d:Arabes l t de Juifs en Jud&o, en Samarie et A Gaza. Ce faisant, il 

ne peut que rkonpenser lea instigateurs et provoquer un surcroft de violence, 

d’effueiorw de sang et de troubles. 

Le projet de rholution o’ef force &galenwnt d’intraduire un nouvel blkœnt : 

une demande adrade au gecritaire ginira pour qu’il intervienne pereonnellement 

dans des quertionr ayant trait A la ahurit&, qui rel&vent de la rewnsabi lit& 

erclurive d’IiraO1. ImraOl ne tolirera en aucun cm &a lngbrences dans ce 

domaina, un point C*e#t tart. 

Sur le plan politique, le projet de r6rolution mort tout rimplwnt de 

tremplin pour porxottto b ceux qui mnt le plu8 farouchemnt oppode A la paix et b 

la coexirtence dam 10 conflit arabo-israhlien do lancer des attaques polttbwee 

Ccrntre mn mys. Ca ront aeux qui rejettent las ncootdr de Camp David, qui 

rejettent la paix, qui rejettent la mnciliation, qui rejettent l’exirtence rhxk 

d’Irra81, Etat-Metire et partie a ce canflit. Ce ne #ont pas eux gui devraient 

nous donner de@ leçonr, voire guider le Conseil de &iuritb eut la fa$on de 

parvenir A la paix. 

Quant b noubp nous continuerons de faire toua les efforts nkeraaires pour 

restaurer le cals?m et la tranquilliti dan8 une situation tth difficile. NOUS 

continuerons de rsohercher les -yens d*obtmir un riglewmt n6qooiA et pacifique 

du diff4rend arabo-israblien xoua toua se8 aspects, an particulier par un mhanifm 

de nhgocist ions directea, oiaples et libren, qui ne sera rupplnnti par aucun autre 

mécanir-?re, y c-pria lea tentatives qui aont faites pour impoeer la volont de 

certains meE#xes du Conoail, ou du Conseil tout entier. 

une chose est certaine, Noua pourmivrons ru% efforts pour parvenir & ia 

trariguilliti et pour restaurer la paix. Ni3 is ce pro jet de rholution, en 

encourageant les instiqatfaurs et les fomentateurs de la violefu% et les forma gui 

sOnt oppx&%s h 1s paix, ne contribuera guke A la r8alisatfon de eet objectif. 
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Le PRESIDENT (interprétation du ruaos) t L'orateur 6uiVant est le 

repr68entant des Emirats arabes unis. Je l'invite a prendre place a la table du 

Conseil et a faire Sa dbclaration. 

M. AL-SHAALI (Emirats arabe8 unir) (interpr4tatiorl de l’arabe) t Monsieur 

le Pr(sident, notre d616gation a grand plaisir a vous voir priridet le CmSeil de 

sicurid car vous repr68entez un psy8 qui, au lonq de l’histoire, a appyi le8 

justes causes internationaleb. Votre exp&rience diplomatique bien connue fait que 

nous sanfms certains que vous conduirez nos d~libarationr de telle manihre que naor 

patviendrons aux r68ultats W.IhaitbS. 

Je mimis 6galemnt cette occasion pour remrcier l*Atiauadeur Kikuchi, 

Repr&sentant permanent du Japon, pour 8on habiletd et pour la façon dont il a 

dirigi nos travaux 10 moi8 dernier. 

Les pratiques fsra~lirnnes contre lea citoyens l rrbw paleatinnienm doa 

territoires cccup&m sont les msillons d'une charne unique d*iv6nemntr IurVenU8 

dqwir l~agterrfoh i8ra&lienne de 1967. Si les &v4nemntr de ce8 dornier8 jour8 

ncu8 ont apprfr qwlque chose, u*68t sotte important8 rkltti s le *uple 

pahrtfnien, i l'inrtor de Vinporte quel rutre p8rrgle, ne peut ViVtO 80~s 

l*wcup&ion, cette ooaupation 6tant rejeth, quelle Que roit la fbraaiti de 8a 

ntaohin* de guerre. Ces &v&nements daignent aurri de la brutalit& aveo laquelle 

le8 autorft4s ak4m2ugrtion traft~nt les oftaycms prl88tinirncl. 

Cette rialftl trsneparaft dans lgaoharnenmnt avsa lequel oe peuple sans 

difense r&riste & l'une des plua fkwes srauhinee de guerre et i l’une des 

id6olcgies les plus racistes, l*idbologie deo oolonr 8fonirte8. Les victlaue de8 

forees d’oocupatfon irrablfennes et &8 qanrjir & ~olonr appuyh prr l'ordre 

miliiaire en place sont des jeunes 8968 de 14 h 17 ans, 01) qui 8iqntfie qu'ils 5cmt 

nh sou8 l*occupation, qu'ils n’ont jarrrais rien connu dg8utre que le8 solaats et 
168 inStitUtiOR8 &‘OCCUpatîUn, les actes r&$6t&e d*agteseiOn, l'erapri8mnen*nt, 

l'expulsion e2 la confiscation des biens. ui estiras gue 46 8 des 

1 400 000 Palestiniens vivant 80~s occupation mnt &g&r do moins de 14 ans. Il est 

bien 6vident que cette qCn6ration , appel&8 gb$ration de l*occupation, r6aistera 

davantage encme % l*occupatian, qurl3.c quo soit la tyrannie de la machine de 

guer te iara6lienne. 

Maie le fait que la rBeiatance dee Paleer.iniena k liint6rieur de ceBu 

zerritsiree soit devenue progreseivemmt un aculivemnt ppulaiæe, auquel prennent 
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part diverses couche5 de la population palestinienne des territoires occup&s, donne 

une importance particulibre b ce phinombne. Ce que l’on appelle la r&v<. lte *les 

pierre5 à la main", que le peuple palestinien m&ne '*ontte les forcea d'occupation, 

confirme une fois encore que nous , corunurmwt6 internationale, avons le devoir de 

nous pencher collectivement sur ce qui constitue le coeur de la crise au 

Moyen-orient . Les &v&nemsnts survenu5 dans la bande de Gaza et 8ur la Rive 

occidentale ont leur racine dans l’occupation israalienne et dans le fait que la 

c0nnwnautB internationale n* a pas dusA h trouver une solut ion b la question 

palestinienne. 

Le Peuple palestinien se rivolte, et ce n’est pas parce qu’il veut des 

services aocfaux ou une solution i la situation &onomique d’urqence dans laquelle 

il 6e trouve; il se rbvolte parce qu’il veut pouvoir jculr du droit le plus noble, 

consacd dans la Charte de notre organisation : le droit d’un peuple A vivre en 

paix. Il no murait y avoir de psix sans la liberta et l’autod&terminatfon. 

Alors mbe que le muvement sioniste et ses partisans sont engagh dsns la 

canpsgne aDndiale Pour l*imiqraticm des Juifs dWniar swt6tique sous pr&te%te do 

droits de l’homme, le R&H muvemnt m$ne une autre campagne d~#mmfqrhtion contr8 un 

autre psuple, en un autre lieu, et sous un pcbteste diff&rent z celui de la 

cacurité. mssf, les l utoritb sionistes qui pr&tendent d6fendre les droits de 

l*homs umt les premibres h ripriaer les droits de l’hom des Palest Qhns des 

terrftoires azcup6s aux fins de les focaer a partir et installer a leur plaoe des 

colons. Ce pritacte nt3us pamet d’expliquer les pratiques inhueesines d’ssraiil h 

l~encorttre des Palestiniens des territoires occupb. nais il est devenu clair que 

la strat6gie isra&ltenns avait un objeotif plus vaste : renplx!cr purement et 

simplemsnt les Palestiniens par des frnaiqrants juifs. 

Ce que nous ne posons carprendre toutefois, c’est que, d6nB le danaine dea 

droits de l’home, il puisse y avoir deux poids deux mesures pbur les partiaans 

d’Israël. 

Pbus de 100 ans se sont &COU~&S depuis l’attaque eioniste contre la Palestfne 

et le peuple palestinien continue b r6sieter B l'occupation. Autrement dit, 1’Ctat 

de querre persistera au Moyen-Orient tant que la justice nia sur8 pas restaurhe, 

tant que le peuple palestinien ne pourra ps , conform&nent au droit international, 

jouir de ses droite nationaux inali&nebles, sou5 la conduite de EOH unique 

eeprbentant, 1'Orqaniaatisn de fib&ration de la Paleatfns. 
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A chacune de 888 interventionr, le repr&sentant israalien a esaayb de 

minimiser l'iaportar~e de la question a l’ordre du jour et de mettre en cause la 

pertinence de la cfnwocation du Conseil de sburit4. J'aimerais rappeler que c'est 

du Conseil de ekurid des Nations Unies qu’il s’agit, pas d’un autre conseil de 

e&uric6. Aussi le Conseil n'a-t-il pas d'ordres A recevoir d*InraAl. Il est 

COnvoqUb conform&mnt aux rhglmnts rbgissant sa pocidure. Il est maître de ses 

propres dbirionr et il a 6t6 conwqu& A la demande d’un Etat Membre. 

Pour ce qui est de l'ordre du jour et de la question A l’examen, outre que les 

Etats Membres ont le droit d’en convenir, c’est aussi le devoir du Conseil de 

eburiti. Le eanq des Palestiniens vers& par les forces d'ocapation n’est pas 

moine cher que celui des autres. L'occupation israilienne des territoires arabes 

est un poblia dont le Conseil est saisi depuis 1967, soit depuis l*agreeeion 

israblienne. k Conseil a adopt/ de nombreuses rholutions d&clarant nulle et non 

avenue l’occupation et oonf irmant que la Convention de Genbve de 1949 relative A la 

protection des personnes civiles en tempe h guerre e’appligua aux territoires 

occup68. C’est le Conseil de sbcurit6 gui a d&ciai gu*Irrai$l &tait un force 

d*#cupation. 

La8 pratique@ israiliennss sont l’umt des questions inectitee A l’ordre du 

jour de 1 ~Assmmbfk q&n&rale. nais ce qui aet plus important, la question de 

PahStin8 dans son enseu&le eot l’un des poblhmm examin&I par les Naticnr Unies 

depuis leur ct6ation. Et XsraOl doit son existence A cette organisation dont il 

rejette A prheent les riaolutions, 

En ce qui concerne l*oppreseicn dont sont victims .lea PaleStfni8ns Bur la 

t*rre oh ils ont trouv6 refuge, le reprhntant fardalien sait parfaitement gue le 

pire tort gu*feraSl ait fait aux Paleetfniena, c'est de les avoir expulske de leurc 

terres et de les avoir privk de leur droit A l*autcd4termination. Autrement, ils 

n'auraient pas eu besoin d'aller ailleurr. 

Le Conseil de sbcuriti est A un tournant critique. soit il d&cida a’aasumer 

les r8sponeabilit~r qui lui incombant aux terma a8 la Charte, soit il s'y 

Soustrait et laisse 18s choses S8 d4cider a*8?lee-noêmes, sur le terrain. Je ne 

pWW8 pas que nous soyons eai8ie d*une ~@etiOft Upt&Sf8UI58 dont 18s dbteils sont 

C~nt8Sth3. Soft on f8rme le0 yeux sur les pratiques du tyran, soit on fait 5avoir 
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aux victirras qu’une cœmcience est repr/rentio dan8 c!e conseil, une conscience qui 

ne peut supporter de voir l’injustice se polonqer. Nour ne demandons par 

l’iaposaible quand nous disons que loa BtatrJ qui ont appuyb et appuient A tort 

fsraP1 doivent trouver un iquilibre entre oette politique et leurs re~nsabilitbs 

internationaler. 
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Le PRESIDWW (interpt&tation du russe) : Je renmrcie le repr6sentant des 

Rnirats araber unis pour les paroles aimables qu’il m’a adrassies. 

L’orateur suivant est le reprbsentant de l’Organisation de lib6ration de la 

Palestine. Je lui donne la parole. 

M. TER21 (Organisation de lib6ration de la Paleotine) (interpr6tation de 

l’anglais) : xl semble que j’aie toujours le triste devoir d’apporter de mauvaises 

nouvelles au Conseil. Aujourd’hui, A midi, heure de Jirumlem, aprea avoir quittb 

la Mosqu&e de Al-Aqsa apris leur6 d6votionr du vendredi, des milliers de 

Palestinien8 ont 6t6 confrontbr b des centaine8 de soldats isra6liens 6suip6s de 

mat6riel anti-bmeute et de gaz lacrymogbner . Il y a eu af frontementi les troupes 

ont utilis6 le gaz lacryqbe pour disperser la foule. Un Palemtinien de 75 ans, 

Khaled Hueni Saadeh, a alors perdu la vie , Boite aux actes brutaux des IsraCliens. 

Aujourd’hui encore, danm la r6gion de Gaza, Raysara Batniqi, 846 de 20 ans, a 

perdu la vie A la euite de8 blemures reçues par balles lorsque les troupes 

israblienns ont ouvert le fou sur des manifestanta sortant de la pribre de midi. 

ta corpu de la victim a 6té r6mp6r6 par oa femille pour être pr6par6 pour les 

obubques, RI~S l*arm&e inra&lienne s’est rendue au shajaia pour exiger que la 

d6pouille leur soit rendue. 

A Khan Younfr, lw Isra&liena ont utflisi des h&licaptAres pour lbher une 

fois encora darr grenades laocymogbnes sur notre peuple. ms dizaines de personnes 

ont 6t6 transportbs a l’h8pibl #amer, A Kh8n Younb, paur traitement) des 

osntaines de personnes se sont alors renduee de toute urgence A f*hapital pour 

faire dem de leur sang, si cela s’avérait n6cesaaire. L’arm6e irra6lienne a alors 

dBclar6 que le secteur de l’hôpital itait une tone militaire, et ce afin d’empkher 

les gens d’offrir leur sang paur les tratwfurrionr éventusllemmt n61:eesaires. 

Il y a trois jours, un adolescant de 14 ans, Nafez Yusef Kteifün, et 6té bless6 

par les balles de t*arnie isra6lienneI il est mort la nuit dernibre et cinq membres 

de sa famille seulement ont reçu l’autorisation d’emporter Bon corps, tard dans la 

nuit, pouf l’enterre~1~3t. 

Plusieurs autres personnes ont 6t6 bleadeo, A coups de crosse par l’arm6e 

isra6lienne. 

A Beit Lahia, l’arm6e a Qqalament ouvert le feu. Une jeune fille de 18 ans, 

Hannan el-Reik, a 6t6 transport6e d*urqan<e à l’hôpital, souffrant de bleaeuras 

reçue6 % la suite des brutalit6s prpétr&e par l*arm&z israblienw. 
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AujOurd’hUl, l’armbe israiiienne e8t pasabe en force A traverm l’h&ital de 

Shifa, A Gaza, arratant 40 Palestinienne, dont sept recevaient un traitenmnt pour 

leurs blessures. 

AMul Salam Shehadah, 29 ans, du camp de df ugiés de Brei j, est dbcbdi 

aujourd’hui A la suite de baller tir&@ par lgatm4e iarablienne. 

Pendant qw nous samen riunis ici A dbbattre, des quot idiene courne le Neusday 

d’aujourd’hui montrent un civil, protbgb par l’arm&e, na mitraillette IJzi A la 

nain, en train de tirer, nœrcredi, sur dea msnifertants palestiniens qu’on ne vcit 

pan sur la photo, dit le journal. 

Le Conniomaire qbnbral de l’of fice de secourm et de travaux des Nation5 Unies 

pur lea rbfugiba de Palestine dans le Proche-Drient (DNRKW, M. Glorqio Giscomelli, 

pouad par sas nentimenta humanitaire6 , a’eat rendu aur place pour constater 

de vieu la situation. J’aimerais citer un passage de ce qu’il a d&lar& en 

revenant de ce voyage : 

‘Je panaaia qu’ il atait appopr ii pour AD~ de rencontrer le Gowernemnt 

israblien et d'expliquer le pafnt de vue de notre agence aur la situation. 

Notre fnpreaaian est que les trouble8 acnt txritba d’une fqon qui pourrait 

engendrer des troubles plus grands encore plut& que d’m6liorer la rbcurit6. 

Il aemblèt que la riaction ait acuvent &t& part îoulibremnt violente. [ . . .1 Je 

ne Pr&ends pas pouvotr acnwiller ler autori& iarailiennaa sur ler 

guaatianr de adauribb, amis je ma as118 paurtrnt tenu de afgnaler que le8 

bvbnwnts ectuelr em& tr&e dangereux. Cm% r/fugi&r palestiniens de plus en 

plua naftbrea, part iculf&rermnt des jeunes, ont perdu tatta crainte et 

s’engagent maintenant dans &a affrontemante violents.* 

Un bulletin d’information de 1’vNRtQL noua apweml par ailleurs que, parmi les 

25 r/fugihs palestiniens qui, nou8 le savons, ont &t/ tu68 au ccura d’incidents 

violents dans les territoires occupba cette annbe - 12 dans la bande de Gaza et 

neuf aur la Rive occidentale - deux btaient des btudiantes de 17 ma et sept 

btaient des jeunes Ogbs de 11 A 19 ans. De8 rapporta du persanne de 1’DNRHA 

affect8 dans la région indiquent que plus de 200 rbfuqibs, pour la plupart der 

jeunes, ont btb graverrrent bleeds au cours de ces incidente. Plu$ de 600 réfugiés 

ont bté arrêt65 ou dbtenus pendant cette pbrtobe. 
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Et aependant, le Conseil aibge ici pour d6battre la question de savoir ai la 

Convention de Gen&ve aat ou non applicable, s’il faut parler de la terre de Canaan, 

ou de la Judh et de la Samarie, ou de Palestine. NOUS traitons mintenant d’une 

question de vie ou de mort , une question qui a montrb audel& de tout doute que les 

Palestiniens sous a3xtpation, dont noua saamas fiera ne peuvent pas et ne veulent 

pas peratettre la perpkuation de l’occupation. Noua penaona en r8m t-8 que 

c’est notre devoir de faire en aorte que ces Palestiniens puiaaent compter sur dea 

sesures aoneritea du Conseil de a&xrft& - naturellemnt, mxmaa je l’ai dit hier, 

sur l’avis et les recoamndationa du Secrkaire gbn&ral - pour garantir la a&curit& 

des r&fugibm. 

Noua ne pouvons pas noua contenter d*aaalater en apectateura a la 

tranafornation des territoires palestiniens en un Auachwita ou en un Dachau. En ce 

monnt historique, noua laiaaona parler la conscience des menbres du Conaeil. 
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Le PRESIbENT (interprkatfon du russe) : Je voudra is maintenant fc frs una 

dblaration en ma qualitd de repr6aentant de l’Enion aoviitique auprés de 

1’Orqaniaat ion dea Nations Unies. 

Il y a wintenant 20 ane paas$a qu’Iaraè1 occupe des territoires arabes. 

Cependant, nralgri les masures de terreur et de violence qu’il exerce, Tel-Aviv n’a 

pu a ce jour briser le peuple palestinien , ni aa volontb de r6aiater et d’idifier 

son propre Etat; il n’a pss non plus it6 capable d’iliminer son avant-garde 

politique, l’0rganiaation de libkation de la Palestine, qui dCZend et reprkentc 

ses droits 16gitimea. L*exiatence du peuple arabe de Palestine cosmw celle de 

l’organisation de libiration de la Paleattne aont des r&alFt&s objectives, et il 

faut en tenir c-te. 

Je ne vals paa aujourd’hui &num&rer la liste des crinas comia par Israël dans 

les territoirea occup(a. 118 ont dti expoa&% en d6tail dans les interventions qui 

ont &t6 faites au Conuil et oonatituent uns violetion masaLve par IaraT1 des 

droits de l’hm rlena 10s territoires oecup&a. Ils ont #t& expoab dans de 

nombreux docurrnta dea Nations Uniea et ont 6th condamia au cours de 1’ examsn a 

1 ~~aaemblio g&nirale du rapport du Comit6 l picial charq6 d*enqu&er sur les 

pratiquea iara~bmer dura les territoires ouaup6a ainsi qu’au ooura de l’examsn 

de la question de Palestine, da la altuation au Moyen-Orient et d’sutrea questions. 

Les ob8erationr du searbtaire qkiral dans aon dernier raptmrt sur la 

situation au Moyen-Orient aont pleinamant juatiPi&ea. Il dklarc : 

*La faft qu’Ista)l ocmpe dea territaîrea arabs daputa plus de 20 ans a causé 

et continue de caurar un vif ressentiment dans la population. L*oecwation a 

provoqué beaucoup de troubles et d’acte% de violence, et il en est riaultb la 

mort de nombreusea victimss innoasntea. C’est il. la suite da cea troubles que 

le Conssil de skurîti avait adopt& le 8 dbenbre 1986 %a rçsolution 

592 (1986) . D’autres fnofdenta violenta se aont produits depuis lors et ils 

ont fait de nouvelle8 vfatfrnrra. Cosuie je l’ai dit b wintos reprises, la 

situation demeurera instable tant qu’on ne sera pas parvenu A un rhqlenwtnt.” 

(A/42/714-8/19249, par. 35) 

Aucun% r4férance k la n6caaait8 d’assurer 88 popce ebcurité en recourant b ce 

qu’Israël appelle lutte contre le terrorisme, sucune déclaration tapaqcouaa sur les 

intentions pacifiques de Tel-Aviv ne peut justifier les violations fleqrantaa des 

normes du droit international et de la Charte des Nation5 Unies perpktr&3s par 



Ml?/10 S/W.2776 

- 32 - 

Le Prkident 

Israil, Lea atteintes par Israël aux droits de 1 'homme et h la dignité de la 

population Pur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza affectent néqativement 

la situation dans l’ensemble du Moyen-Orient. La politique et les pratique8 

d’Israël, comne le souligne le rapport du Comité sur l'exercice des droits 

inalibnables du peuple palestinien, : 

“continuent de faire obstacle aux efforts en vue d'une solution d'ensemble 

juste et durable et ne cessent d’exacerber les tensions et la violence dan8 

Cette r&gion, faisant peser une lourde menace sur la paix et la kXrft& 

internationales.” (A/42/35, par. 5). 

Aujourd’hui, le monde entier conprend mieux que l’instauration de la eécurid 

d’un pays ne peut se faire que si l'on tient compte de la sécurit& des autres 

pclples et de leur aspiration A décider de leur propre destin. C'est ce que nous 

enseigne la rbalit6. 

A la riunion au plue haut niveau de Washington, qui s’est terminCe il y a 

quelque@ jour& le SecrCtaire q6nkal du ComitC central du Parti communiclte de 

l’Unfor swi&ique, le camarade Gorbatchev a dbclaré : 

mAujourdfhui, le6 gens veulent vivre en paix, dans un monde 05 soient 

aMur&s & tous le droit a la vie, a la libert6 et au bonheur, et, bien sûr, 

les autree droits de lghomer car aucune socidA dévelcppde ne peut vivre 

nOrfmlemtt drncr un tmnde a8.1 le bien-être de quelque%-uns est ohtenu au prix 

de la pauvret4 et de% eouftrancee dee autres. Le% gens veulent vivre dans un 

monde d6mctatfque et libre, un mn&e dans lequel toue eont Bgaw, dans lequel 

checun a le droit de choisir ea socfete sane ingerence ext6trieure.” 

Un tel monde peut dtre crCé - nous en sommes profond&ent convaincue - au 

Hayen-Orknt, mais d une condition essentielle f chacun de se8 peuples daft 

cowrendre que l’exercice de ses propres droits ne peut se faire aux #Pen@ des 

droits d’autrui. 

Il n’est pas fortuit qu’aux dbbats du Conseil de s6curfi&, comme i ceux de 

l’As5emblée gbnkale, tous ceux qui sont intervenus, b de rares exceptiane pr&s, 

ont souligne la nkessid de prendre des mesures concrétes qui permettent la mise 

en oeuvre des r@olutiona des Nations Unies sur l’ensemble A@s problémes du 

Moyen-Orient et ont suulign& &galement que sans r&qlement de la quest fon de 

Palestine, il sera impossible d'instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient. 
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WI comprend de plus en plus dana le monde d’aujourd’hui que la r&alisation 

d’woorda mutuellemnt wceptables sur ce pcoblbw clef et sur d’autre8 sapeot# 

fondamentaux d’un r&glewnt au Moyen-Orient ne pmt se faire que dans le cadre 

d’um confirence internationale avec la participation de toutos les partie6 

directeaent mhoernde8, y aomprie l~organieation de libkation de la Palestine 

(cm. La proporition de convoquer une confirence internationele a bbn6fici& une 

foie encore d’un plein appui et d’une large approbation au cmrs de cette l e8eion 

de l*AseeDPbl.be ginirrla. La crdation d’un tel dcanirme permettrait de aWiner 

les effort8 de tour lea ttrtr en vue d’un r&qleaent imidirt, juste et politique, 

donnerait une viritible iqulsim A la recherche de la *ix et pers ttra it de 

brimer lee tmdencer n&tivem gui recilent des rimquea bornea. Ma prdpnratifr 

d’une telle confirence A lmolle participeraient toute@ lea part iea concern(er, y  

comprir le puple rrrk de Paleetine - dont le eeul reprhentint 1Wtiw l 8t 

l~orgeniution de libkation de la Palerthe - et ler cinq œtires ~raanentr du 

Conrefl de s&urlt& peruttreient aux pourparlerr de d(urrw afin de parvenir i Un 

rbglrwnt eut un ba8e juste et durable de la situation au noyen-Orirrtr cmme 

l’extiqent le8 int&ritr de toua le8 Btatr et peuples de Cette rigîon ainsi que 

L’int6rbt de le pshc et do le duuriti internationaleo. 
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A notre avis, il existe aujourd’hui des poesfbilit& .objectives de 

oontreaarter les tendances danqereuses qui ae mrrnifestent AU Moyen-Orient, et 

l'esrentiel, dAn8 le6 CirCOnstAnCes présenteS , est d'orienter l'action vers un 

riglawit global qui doit pr&oir le retrait de8 troqms isra~liennee de tous les 

territoires qu'il occupe depuis 1967, l'exercice par le peuple Arabe de Palestine 

de ses droits inAliinAble8 A l*autod&termination et i la cr4Ation de mn propre 

EtAt indipendant, l*exercice des droite de tous le8 EtAts de 1~ K&qion a la 

crdcuriti et A uns existence et A un diveloppemnt indhpAI¶dAntS. 

Dans l'espoir que le ConsAil de s(curit(r jugera comme il se doit les actes 

illig~ra d'IArAii1 danr 1~ bande de Gara et 2ut la RiV6 occidentale et prendrs les 

mesures nicemeaires A cet (gArd, 1Wnion soviitique invite A ~y)uveau taw les Etats 

A appcwtw hur oontribution pour dhmorcer 1~ situation de ccmtl it AU 

nayendrient et Ie d(clAte pr&e A coopher av6c tarr pour obtenir l'applicstian 

d’un riglœnt sur une baw juclte et durable au Moym-Otirrt, anpte tenu des 

int&rkr et dos droits de tous le8 Etats et de taus les psU(%es de 1~ rbgion. 

Je reprendr ahtenant mo fonctions de pr4Aident du Conwil de 8&curtti6, 

LAS anbtem du Conreil AAvent qu'au saurs de IA journk d'AUjOUtd'hUi de6 

oonmtt&ions intensive8 ont eu lieu entre lem auteurs du projet de tkolution et 

certain8 aembres du Conreil afin de mttre AU point un texte aatmeptible de rsllier 

un large routian AU Conseil de &uriti. Je viens d’;Ptre infota& que les 

cenrultAtion8 ne sont pi48 onuore terminks. On II)*I donc! defmnd& de Suspendre 1~ 

hnue pour una heure. S'il n’y A ~AS d'crbjeetion, nous allons prccbder ainsi. 

Comm il n'y A ~AS d'objection, 1~ u&nce sst sUs$mndue. 
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La sQnce, suspendue A 17 h 45, est reprise A 19 heures. 

Le PRESIDENT (fnterptkation du russe) t J’ai 6th inform6 qu’il s*avAre 

nécessaire de poursuivre les consultations entre les auteur8 du projet de 

rholution et les membres du Conseil de S&urit&. En cone&q.mnce, avec 

l*asaentiment des membres du Conseil, la prise de d6cisfon fiera report&e a lundi 

apris-Midi, 21 dicerobre. 

Je propose qu’b 15 h 30, lundi, les metires du Conseil procadent h des 

conrultations officieuses pour prendre connaissance du rapport du Sect&aire 

g&nbral sur la quert ion de la mise en œuvre de la r6molut ion adopde par le 

Conoeil de r&curit& relative i la plainte de l’Angola. Im&liatement aprL la fin 

de noa conmltations, noua reprendrons dans cette mhne salle l’examen de la 

quertion inscrite aujourd’hui A notre ordre du jour. 

Puhqu’il n’y a pae d’objection, il en est ainsi *id&. 

ta dance est lede A 19 h 3. 


